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le. séance est ouverte à 11 h 1 0,

HOMMAGE A LA МЕАЮ1ЕЕ ПЕ M. PEIOTOR М1ЮН0¥1СН MACHER07

1, Sur 1*invitation du Président, les membres de la. Conférence observent une 
minute de silence en lioimage à la rfléraoiro de M. Peiotor Mironovich Lfecherov,
Premier Secrétaire du Comité centra,! du Parti communiste de la. République socialiste 
soviétique de Biélorussie et membre du Presid-injn d.u Soviet suprême de l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques.

Е Ш Ш Е  DE X' H'ITEEDICTIOH OU DE U. Ь Ш И А Т Ю Н  DE L'-EMPLOI DE СЕНГДПВЗЗ АЫ-IES CbtSSIQUES 
QUI PEUVENT Ж Е Е  CONSIDEEEllS СОМЕ PEODUIS.AÎT DES БЕРЖЗ TPstUMSTIQUES EXCESSIFS OU 
COÎTE FIdtPPANT SiLNS DISCRDIIHATION (point 3 de l'orcbe du jour) (suite)

Exg.men de projets de résolution et d'-gn projet de proposition (Aí/CONF,95/L.1, L.2,
L.3, L.4, L,5/Rgv.1, L.6 , l.y)

2. M. OIlEIgCLIini (Belgique) présente le projet de i-ésolution oonoernant les acoords 
régiona.ux '(il/c'ONP,95/L.l) a.u nom dos déléga,tions irlandaise, hollandaise et belge.
Depuis quelques années, la conmunauté interna.tiona.le ma.nifeste un intérêt croissant 
pour l’approche régionale adoptée da.ns les négooiations toucha.nt a.u désarmement et
h la, sécurité des Etats, la Belgique est un des pa.ys désireux d’encourager cette 
approche, dajas la mesure où la conclusion d'arrangements régionaujc permet de 
progresser vers la oonclxision d'accords de oa.ractère universel. Ces arrangements ont 
l’incontestable avantage qu'ils permettent de tenir compte des caractéristiques, des 
aspirations et des conditions de séouj/ité dans La région concernée. Bien entendu, 
ils doivent toxijours rester compatibles a.vec les efforts qui sont déployés.агг niveau 
mondial et dont la. Conférence constitue un exemple remarquable,

5» Un groupe d'experts gouvernementa,LCc va présenter à l'Assemblée générale, à la
session en cours, un rapport ejdiaustif sur les aspects régiona.ux du désarmement 
qui a été établi sur La proposition de la. déléga.tion belge, le Conférence ne devrait 
pas en effet perdre de vaie l'approche régionale. A sa. première session,, la délégation 
mexicaine a proposé d'insérer 6.ans le corps même du Traité général texte relatif 
aux accords régiona.ux. Cette iqroposition a été retirée dans un souci de compromis. 
Toutefois, il serait utile que la. Conférence, sans formuler de nouvelles règles 
juridiques, reconnaisse officiellement l'intérêt de l'a.pproohe régiona,le et plusieurs 
délégations ont pensé que le meilleur moyen de le faire serait d'a¡,dopter une
résolution, qui n'a aucun ca,ractère obligatoire. Le projet de résolution A/CONF.95/L.I
n'est pas de nature à susciter des controverses et îï. Cnekelinlc espère que la Conférence 
sera en mesure de l'adopter.

4. Le PRESIDENT croit corrprendre qu’à la suite des consultations qui ont eu lieu
avec les auteirrs des sept projets de résolution dont la Coniérence est sa.isie et avec
d'autres délégations, les pa.rticipants s'accordent à penser que la Conférence ne doit
prendre de décision suir aucun de ces textes et que ce\ri-ci doivent tous être- .̂...
consignés de la même façon dans les docximents officiels de la. Conférence.

5. M. ROBERT (République fédérale d'Allemagne) rappelle que le docrunent A/COilF.Q^/h.Y
est 1Я1 projet d'article relatif à um comité consultatif d'ejrperts à incorporer dans
le projet de traité général; il diffère en cela, des a.utrcs doc\jmerits qui sont tous 
des projets de résolution. Toutefois, il n'a. pas -d'objection à formuler en ce qui 
Gonoorne la ligne de conô-uite mentionnée po,r le Président.



6. Le PEESIDEHT prend note de'1'observation du représentant de la République
fédérale d'Allemagne. S'il n'y a pas d'objection, il considérera que la Conférence 
accepte la solution qu'il a indiquée.

7* Il en est ainsi décidé.

Examen du rapport du Groupe de travail de la Conférence chargé d'élaborer un projet
de traït'é général (A/COIIP.93/9' et Add.l') ~

8. M. de ICAZA (Mexique), Président du Groupe dé tra.vail de la Conférence cha,rgé
d'élaborer un projet de traité général, présente le rapport du Groupe (Л/СОШ’.93/9 
et Add.l). Le Groupe a été créé par la Conférence,à sa première séance plénière,
en 19 79; à la session en cours il a tenu onze séances officielles ,et un.̂ certain
nombre de séances officieuses, prenant pour texte de base le schéma de projet de 
convention qui figure dans le re.pport sux les travaux d.e la Conférence à sa première 
session (A/c01'TP,93/8 5 annexe II, appendice A). Les négociations ont abouti à 
l'élaboration du. texte qui a été a-pprouvé рэх le. Groupe de travail h sa séance du
9 octobre et qui fait l'objet du docuiuent A»./COÎIP,95/9/Âdd.l.

9. M. KALSIiOVEN (Pays-Bas) croit comprendre que le Comité de rédaction n'a pas
encore achevé ses travauoc sur le texte figurant da.ns le docianent A/COHP.95/9/Add.l.
La délégation néerlandaise est disposée à approuver ce texte à la condition qu'un 
certain nombre de modifica.tions. de forme y soient apportées, en particulier au 
paragraphe 1 de l’article 6.

10. I-fae SEG/iRPA. (Secrétaire exécutif de la. Conférence), parlant au nom du Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies, dit que le Secrétaire général a noté
qu'en vertu d'un certain nombre de dispositions de l'article 3 */ du projet d.e 
Convention générale, il devait convoquer des conférences des Etats parties à cette 
Convention ou de tous les Etats. La. tâche qui est ainsi envisagée viendra s'ajouter
à celles qui luii incomberont normalement en tant que dépositaire de la Convention 
et des Protocoles y relatifs.

11. Le Secrétaire général estime qu'il .faut q,ue les participants comprennent qu'il 
ne pourra convoquer d.e conférences conformément a,ux demandes qui lui seront adressées 
da.ns ce sens en applica.tion de la Convention générale, que si l'Assemblée'générale
ou les Etats participant à la Conférence prennent les dispositions financières 
nécessaires à cet effet.

12. Le PRESIDENT dit que, s'il n'y a pas d'objection, il considérera que la 
Conférence approuve le ra.pport du Groupe de travail de la Conférence chargé d’élaborer 
un projet de traité ¿général (Л/С01Ш.95/9 et Add.l).

13» Il en est ainsi décid.é.

Rapport de la Comnission plénière (A/COîH''.95/11)

1 4. M. VOUTOV (]3ulga.rie), Président de la Conmission plénière, présente le rapport 
de la Commission (A/CONP.95/ll) et aiqpelle l'attention sur les paragraphes .6 et/? 
dans lesquels 1'interpréta,tion de la Comnission concernant les projets de protocole 
sur les mines, pièges et autres dispositifs et sur les armes incendiaires a été 
reproduite. Le rapport comporte en outre deux annexes % l'annexe I est un résumé des 
consultations techniques au Groupe de travail officieux sur les systèmes d'armes

*/ Article 8 du texte adopté par la Conférence à. sa 12ème séa.noe plénière 
(voir A/C0NP.95/INP.6),
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de petit calibre, et 1’элшехе II contient des-propositions concernant d'autres 
catégorûes d'armes (explosifs à mélange détonant à l'air, armes à ■fragmentation 
antipersonnel et fléchettes) qu.i n'ont pu être examinées faute de temps. Quelques 
déléga,tions estixient que ces propositions pourraient être i^eprises, le moment venu, 
dans le oa,dre du dispositif qui doit être prévu dans la Convention. généra,le. pour 
donner suite à la Conférence. Ы. Youtov se déclo.re très satisfait des résultats
importants qui ont' été obtenus et qui n'auraient pas pu l'être_ sans l'esprit de....
GOOTjération et de compréhension qui a caractérisé les délibérations de la. Commission.

1 5* Le PRESIDE® dit que, s'il n'y a, pas d'objection, il considérerco.que la.
Conférence approuve le rapport de la Commission plénière (iv/COHP,95/n) •

1 6. Il en est ainsi décidé.

ORGETISAT.IOH DE LA COEPEEE'TCE (point 2 de l'orèj:e du jour) (suite)

f) YERIPICiiTIOÏÏ DES POÜTOIRS DES REPRESEiEEES (a/COM'. 95/12)

17» M. ARR/lSSET (Шгос) , Président de la Comraission de vérification des pouvoirs, 
dit que la Commission s'est réunie le 9 octobre 1930 pour examiner les. pouvoirs 
des représentants participant à la Conférence. Elle a adopté ensuite son rapport 
(A/COI'îP.95/1 2)' dans lequel il faut faire éta,t également des pouvoirs du représentant 
de la ITbngolie, re'çus seulement il y a qu.elques heures. M. Arirassen appelle
l'attention sur le paragraphe 7 du rapport, aux ternies duquel la Commission de
vérification des pouvoirs a décidé d'accepter les pouvoirs de divers représentants, 
et il recommande à la Conférence d'approuver ce rapport.

18. M. Lb’il'TG (Chine) dit que sa délégation a pris acte des travaux de la Commission 
de vérification des pouvoirs et qu'elle appuie sans réserve la décision de la 
Commission d'accepter les pouvoirs' de 76 pe.ys pa,rticiiia,nts. Elle a pris acte également 
de la longue déclaration du représentant de la Pologne, dont il est rendu compte
au paragraphe 4 du rapport, ot des renanques ca,lonnieuses qu'il a faites au sujet
du représentant du Kamimchéa démocratique, Etat Membre de l'Organisation des
Nations Unies. Cette déolara,tion est tout à fait contraire aux règles et la,
délégation chinoise ne peut que regretter cii'elle ait été faite. Le Crouvernement du
Eamptichéa démocratique est le seul représentant légitime du Kampuchea, ce qui a été 
confirmé à nouveau' aux dernières sessions de l'Assemblée générale des lfe,tions Unies 
et dans d'autres conférences des iTa,tions Unies; il est d.onc tout à fait naturel 
qu'il ait envoyé -ап représentant à la Conférence. Yu son importance d.ans le cadre 
des Nations Unies,- il v5, sa.ns dire que cette conférence devra,it respecter les 
principes et les résolutions de 1 ' Organisa,tion. Quant -à la prétendu.e République 
populaire du Kampuohéa, elle n'est qu'un rég:ime fantoche soutenu par le Yiet Nam et 
ne saurait représenter le "peucole du Kkmpuchéa. Il ne lui servirait à rien d'envoyer 
un représentant à une conférence des Nations Unies pour tenter de. .dis,s.ii'üul.er 
l'agression commise par le Yiet îTam, Is, délégation chinoise ne saux-a-it donc a,ccepter 
que la déclaration du repréoenta,nt de la Pologyie continue à ..fig:ar.er ..-dans ,1e. rapport - . 
de la Conimission de vérification des poxivoirs.

1 9. M. AKEtiM (Pakistan) dit que sa, délégation s'a,ssocie à la-réserve ejcprinée
à la Comraission de vérification des pouvoirs par le - représentant de la République 
arabe -sjeuierme a,u'sujet des p-ouvoirs du représentant d'Israël.



20. La délégation pakistanaise a pris note des opinions exprimées à la Commission 
an sujet du Kampuchea démocratique et se félicite que les pouvoirs de la délégation 
de ce pays aient été approuvés conformément à Indécision prise рэх l'Assemblée 
générale des Nations Unies à sa trente-quatrième session et à la recommand.3.tion 
formulée par la Commission de vérification des pouvoirs à la session en cours de 
l'Assemblée. La Conférence a été convoquée ргх l'Organisation des Nations Unies et 
se tient sous ses auspices, et elle doit donc se conformer aux décisions de 
l'Assemblée générale. Il est extrêmement fâcheux que les opinions exprimées à la 
Commission de vérification des pouvoirs de la Conférence ne rendent pas parfaitement 
compte d.es positions de la, majorité des Etats Membres des Nations Unies, qui se sont 
déclarés favorables à la présence d'une délégation du Kampuchea, démocratique à 
l'Assemblée générale et dans d'autres instances internationales. La délégation'' 
pakistanaise est opposée à toute tentative visant à reconnaître la légitimité du ' 
régime illégal imposé au peuple kampuchéen pa.r la fore des armes, d'une puissance 
étrangère. En outre, il lui paraît assez singulier que les opinions exprimées à la 
Commission de vérification des pouvoirs au sujet des pouvoirs du Kampuchea démocra­
tique aient fait l'objet d'un compte rendu aussi long dans le rapport de la Commission- 
La délégation pakistanaise est disposée à approuver ce rapport à condition qu'il soit 
pleinement tenu compte de ses vues dans les documents officiels de la Conférence.

21. Ы. Q.ÜAN PHAN (Viet Nam), exerçant son droit de réponse, dit que tout en se 
présentant comme un pays humanitaire et socialiste, la Chine a révélé son véritable 
visage en soutenant ouvertement une clique qui prétend représenter le soi-disant 
Kampuchea démocratique et s'est rendue coupable d'un génocide... La délégation 
vietnamùenne se voit, dans 1 ' obliga,tion de réfuter catégoriquement toutes les 
accusations mensongères qui ont été portées contre son pays par la Chine et de 
rétablir les faits. Malgré les efforts qu’ils déploient pour détsurner l'attention 
sur d'autres, les responsables chinois ne parviennent pas à cacher leurs méfaits.
Quel est le pays qui, le 18 février 1979? a lancé 600 ООО hommes et des centaines 
d'avions dans une guerre d'agression contre le Viet Nam tout le long de la frontière 
septentrionale de ce pays ? Quel est le pa,ys qui a concentré plus de 20 divisions 
militaires et des centaines- de chars le long de la frontière du Viet Nam, qui a 
violé les eaux 'territoriales de ce pays avec ses navires de guerre et se tient prêt
à lancer une deuxième guerre contre le Viet Nam et à lui donner une "deu.xième leçon" ? 
Quel est le pays qui a poursuivi une politique d'expansionnisme et d'hégémonie contre 
tous ses voisins en occupant une partie du territoire de l'Inde, de la Birmanie, d.e
la Mongolie, etc. ? Qui a publié une carte moderne de la Chine, utilisée dans les
écoles chinoises, et sur laquelle la Chine englobe certaines parties de l'Unio'n 
soviétique et du Japon, et tout le territoire de la Corée, de 'Гамап, des Pescadores, 
de l'Indochine, de Singapour, 6.e la Ma,laisie, de la Thaïlande, de la Birmanie, du 
Bangladesh, du Bhoutan, du Népal et une partie de 1'lnd.e,- et quel est le pays qui a 
1'intention de revendiquer ces territoires ? Quel est.le pays qui tente de se faire 
passer pour un pays socialiste et de s'entendre avec les Etats-Onis poiu? combattre
tous les mouvements de libération du monde ? Quel est le pays qui a noué des relations
diplomatiquies avec Pinochet peu après l'assassinat du Président Allende, qui a 
soutenu Somoza au Nicaragua, qui favorise le génocide au Kampuchea et fournit toutes 
sortes d'armes qui servent à massacrer les Cambodgiens chassés par les Kampuichéens ?
La réponse est la même dans tous les cas s il s'agit de la Chine et du groupe 
réactionnaire qui pouirsuit une politique d'hégémonie au sein du Gouvernement d.e Pékin. 
Ces faits suffisent à réfuter toutes les calomnies proférées par le représentant 
de la Chine contre le Viet Nam.



22. II. SARAN (Inde) dit qua son gouvernement a décidé d'établir des liens diplomatiques 
avec le gouvernement dirigé par le Président- Heng Samrin au Kampuchea,.qiii est le seul 
gouvernement légitime de ce pays-. Cette décision non seulement traduit l'opinion de 
l'immense majorité des citoyens indiens inaàs est conforme à la politique générale de 
l'Inde qui vise à reconnaître la siteiation politique au Kampuichea.. La délégation 
indienne ne reconnaît donc pas le gouvernement du prétendu Kampuchea démocratique et 
elle est opposée à ce qu'il soit représenté à la Conférence. La délégation indienne 
approuve le rapport de la Commission de vérification-des pouvoirs étant entendu, que
sa déclaration sera consignée intégralement dans les documents officiels de la 
Conférence.

2 3. M. AERASEN (Maroc) dit que sa délégation tient à préciser que les réserves émises 
par la République arabe syrienne au paragraphe 5 du rapport de la Commission de, . , 
vérification des pouvoirs découlent d'un, arrangement en viguo\;j: au sein de la Ligue 
arabe et concernent.tous les pays membres de cette ligue.

2 4. l'î. LIANG (Chine) dit que le représentant du Viet Nam 0. proféré de nombreuses 
affirmations mensongères et qu'il n'a pas osé dire que le Viet Nam avait envahi le 
Kampuchea au nom de la prétendue République populaire du Kampuchea, un régime soutenu 
par une armée d'invasion de plus de 200 ООО hommes qui n'a pas été reconnu par la 
majorité des pa.ys membres de la communauté internationale.

2 5. H. OIJÆ PNAl-I (Viet Nam) donne le cture de la déclara-tion publiée sous la cote 
A/CONE.95/10, dans laquelle la .position de sa délégation au sujet de la non- 
représentativité de la délégation du soi-disant Kamp-achea démocratique est clairement 
exposée. Le régime qui gouvernait le Kampuches. démocratique a fermé, le pays au monde 
extérieur pour pou/rsuivre sa politique de génocide. Un an aĵ rès que ce régime a été 
renversé et ses dirigeants cha,ssés du pays, ses représentci,nts viennent à Genève en 
prétendant représenter le Kampuichea. démocratique à une conférence humanitaire. Cette 
prétention est absurde; ils n'ont même pas de capitale, en tout cas certainement, pas ■ 
au Kampuchea.

2 6. La délégation vietnamienne appuie sans réserve la position exprimée dans la
déclaration que le liinistre des affo.ires étrangères de la Républiqu.e populaire du
Kampuchea a adressée au Secrétaire général de 1 ' Orga,nisation des Na.tions Unies et au 
Président de la. trente-cinquième session de l'Assemblée générale le 10 septembre I98O.. 
En conséquence, elle proteste énergiquement coiitjre la présence du représentant du. 
Kampuchea démocratique à la Conférence et exprime de sérieuses réserves en ce qui - 
concerne ses- pouvoirs..-.

2 7. M. Dumont (Argentine) prend la présidence.

28. Ы. TE -SUN HOA (Kampuchea démocratique) dit que sa délégation a envoyé au Président
de la Conférence, le 9 octobre I98O, une déclaration officielle accompagiée d'une 
lettre (a/GONE.95/1 3) et souliaite que ces documents figurent dans le rapport de la. 
Conférence au même titre que toutes les autres déclara.tions.

2 9. Les paroles du représentant du Gouvernonent d'Ea.noï sera.ient plus com^-aincantes . 
s'il n'y avait pas a.u Kampuchea 200 ООО soldais et des centa.ines de conseillers 
vietnamiens. Ces forces constituent une armée d'occupation qui utilise toute la 
pa.noplie des armes de guerre, y compris les armes chimiques et la famine, tout en 
participant en même temps à une conférence qui a trait à l'interdiction ou la. limi­
tation de l'emploi de telles armes. La. présence d'une armée a.u Kampuchea et au Laos



et les incursions qa’elle opère en Thaïlande sont une grave menace pour la paix dans 
la région. Le Gouvernement d'Hanoï n'a absolument pas le soutien du peuple vietnamien. 
En conséquence, la délégation du Kampuchea démocratique élève les plus sérieuses 
réserves au sujet de la présence d'une délégation du Gouvernement d'Hanoï à la 
Conférence. îl. Te Sun Hoa demande qu'il soit tenxi compte de sa déclaration dans le 
rapport de la Conférence.

30. M. В А Ш Ю Ж  (Israël) dit que sa délégation réfute les remarques et les alléga/tions 
désobligeantes faites par les représentants du Pakistan et du Maroc à la séance, et 
par le représentant de la République arabe syrienne à la Commission de vérification 
des pouvoirs. Les pouvoirs de la délégation israélienne ont été délivrés de manière 
régulière et ils sont valahles et en bonne et due forme. Quant aux déclarations des 
représentants de la République arabe syrienne, du Pakistan et du Maroc, elles sont
à la fois hors de propos et absurdes, car elles n'ont rien à voir avec la Conférence 
et sont incompatibles 9.vec ses buts, et elles doivent donc être totalement rejetées.

31. M. SÏÏJKâ (Pologne) dit qu'il ne veut pas engager une polémique avec la délégation 
chinoise au sujet de la déclaration de la délégation polonaise qui figure dans le 
rapport de la Commission de vérification des pouvoirs. Mais, il demande qu'il soit 
dûment tenu compte du docximent a/CONF.95/10 dans le rapport de la Conférence. A cette 
condition, sa délégation serait prête à approuver le rapport de la Commission de 
vérification des pouvoirs.

32. Le PEESIDERT dit que le docmient A/CONF.95A o sera mentionné dans la liste des 
documents de la Conférence.

33. M. SÏÏJICA (Pologne) dit que sa délégation est d'avis qu.'il conviendrait de faire 
figurer le texte de ce docximent dans le rapport de la Conférence à l'Assemblée 
générale sous forme d'une note de bas de page.

34. Le PRESIDENT fait observer que, pour l'instant, la Conférence n'examine pas son 
rapport à l'Assemblée générale. Il suggère qu'on revienne sur cette question plus tard; 
alors, le Secrétaire exécutif aura eu des consultations et sera mieux à même de dire 
s'il est ou non possible d'accéder à la demande du représentant de la Pologne.

35. M. SÏÏJKA (Pologne) accepte cette suggestion.

36. M. ABDINE (République arabe syrienne) dit qu'en droit international il est 
généralement admis, au cas où -an gouvernement ou un Etat n'est pas reconnu par un 
autre gouvernement ou un autre Etat, que celui-ci ou son représentant ont le droit 
d'émettre des réserves en ce qui concerne l'Etat qui n'est pas reconnu. La délégation 
de la République arabe syrienne s'est prévalue de ce droit à la Conférence 
conformément au droit international.

37* M. AERASSEN (Maroc) dit que sa délégation rejette énergiquement la déclaration 
irresponsable et hors de propos du représentant de l'entité sioniste.

3 8. Le PRESIDENT dit que, s'il n'y a pas d'objection, il considérera que la 
Conférence prend note du ra,pport de la Coimnission de vérification des 
pouvoirs (A/CONF.95/12).

39* Il en est ainsi décid.é.

La séance est levée à 12 h 30


